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ROYAUME DE BELGIQUE.

-------------------

AVIS DU CONSEIL D’ETAT.

----------------------

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation, deuxième

chambre, saisi par le Ministre de l’Aménagement du territoi-

re, du Logement et du Budget pour la Région wallonne, le

14 juin 1993, d’une demande d’avis, dans un délai ne

dépassant pas trois jours , sur un avant-projet de décret

"portant création de cinq sociétés de droit public d’admi-

nistration des bâtiments scolaires de l’enseignement

organisé par les pouvoirs publics", a donné le 17 juin 1993

l’avis suivant :
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Suivant l’article 84, alinéa 2, introduit par la

loi du 15 octobre 1991 dans les lois coordonnées sur le

Conseil d’Etat, l’urgence qui permet au ministre de demander

que l’avis de la section de législation soit donné dans un

délai ne dépassant pas trois jours doit être spécialement

motivée. En l’occurrence, elle est motivée par

"... la nécessité de trouver rapidement des solutions
juridiques et budgétaires pour assurer une gestion
rationnelle des bâtiments scolaires, gestion qui a
trait à certains aspects des compétences régionales".

*

Le présent projet tend à mettre en oeuvre, par la

voie de la création de sociétés de droit public, les

compétences transférées en application du projet de décret

examiné ce jour par le Conseil d’Etat sous la référen-

ce L. 22.504/2.

Le transfert de ces compétences ne pouvant s’opérer

pour les raisons exposées dans l’avis précité, le présent

projet est sans objet.

----------------
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La chambre était composée de

Messieurs : J.-J. STRYCKMANS, président de chambre,

Y. BOUCQUEY, conseillers d’Etat,
Y. KREINS,

Madame : R. DEROY, greffier.

Le rapport a été présenté par M. P. ERNOTTE, auditeur
adjoint. La note du Bureau de coordination a été rédigée et
exposée par M. R. HENSENNE, référendaire adjoint.

LE GREFFIER,

R. DEROY.

LE PRESIDENT,

J.-J. STRYCKMANS.


